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	 A la demande des organisations syndicales, 
ce CTL dédié au Contrôle Fiscal et initialement 
prévu en audioconférence, a finalement eu lieu 
en visioconférence de 9h30 à 12h30 et de 14h00 à 
17h00.

NOUVEAU PROTOCOLE DE 
TÉLÉTRAVAIL (TLT) À LA DGFIP

	 Le nouveau dispositif TLT qui va faire l’objet 
d’une dématérialisation sur SIRHIUS à compter 
du 15 juin repose toujours sur la notion de 
volontariat de l’agent mais peut désormais être 
demandé à tout moment de l’année. Il est prévu 
une enveloppe minimale de 12 jours flottants par 
an et un dispositif de e-formation obligatoire.

	 Aucune indemnisation n’est prévue pour 
l’agent, seule la fourniture d’un ordinateur 
portable et éventuellement d’un fauteuil de 
bureau ou écran fixe est possible.

	 Le chef de service qui instruit le dossier 
après un entretien préalable peut refuser le 
TLT pour différents motifs liés aux applications 
aux matériels informatiques, à des activités non 
éligibles ou encore au manque d’autonomie de 
l’agent, à l’éloignement du lieu de travail ou bien 
à l’incompatibilité avec le fonctionnement du 
service notamment en fonction de la composition 
de celui-ci.

	 Ces derniers motifs étant d’appréciation 
très subjective (délai raisonnable, proportion de 
nouveaux agents), la CGT s’est abstenue lors du 
vote sur ce nouveau protocole.

	 Par ailleurs, nous avons appris que lors des 
mutations à compter du 01/09/2021  l’ordinateur 
va suivre l’agent.

	 La CGT s’est inquiétée de cette mesure. 
En effet les CID ne pourront pas préparer les 
ordinateurs et installer les applicatifs à l’avance.

INFORMATION SUR 
LES INDICATEURS CF 2021

	 Il y a 6 indicateurs CF : il s’agit d’objectifs 
assortis d’une cible : répressif, international, 
programmation issu de date mining, acceptation 
des rappels, rappels > 40 000 € et 1er mémoire 
dans les 6 mois.

	 A cela il faut ajouter 16 repères d’activité dont 
le CF 06 relatif au nombre de contrôles à réaliser 
(2 327 affaires depuis 2018 suite au ciblage 
nécessaire des affaires à vérifier).

	 La direction confirme que l’objectif national 
est réparti entre directions en fonction du nombre 
de vérificateurs affectés, y compris ceux détachés 
sur d’autres missions.

	 L’ensemble des OS ont critiqué l’objectif de 
14 dossiers par vérificateur prévu en 2021 avec 
la garantie fiscale, la nécessité de la prise en 
compte de la crise sanitaire, des problèmes de 
programmation, des problèmes informatiques 
et avec en plus la note de mars 2021 sur le 
contrôle patrimonial et l’examen des dossiers 
de dirigeants qui peut vite devenir chronophage 



avec le remplissage de Rialto…

	 La CGT a demandé que la technicité des 
consultants soit reconnue et que ces postes soient 
transformés en IDIV experts, de même nous 
demandons la création d’une véritable brigade 
SIII. Avec cette revendication, nous escomptons 
voir un calcul de notre objectif basé sur le vrai 
nombre de vérificateurs disponibles pour les 
contrôles.

	 La CGT remarque que l’objectif global est 
stable pour la Dircofi (et d’après le directeur 
serait encore le même l’an prochain) alors que 
des postes de vérificateurs ont été supprimés 
en janvier et d’autres gelés lors du dernier 
mouvement de mutation.

	 La baisse des objectifs est d’autant plus 
nécessaire que 3 vacances de postes B résultent 
du dernier mouvement dont un poste vacant 
à la BV 14 d’Angers à compter du 01/09/2021 : 
la solution envisagée par la direction serait le 
recrutement d’un contractuel pour un an …

	 La CGT a aussi mis en avant la baisse des 
impôts de production qui devrait être prise 
en compte au niveau du montant des rappels 
attendus en 2021. L’Administration doit prendre 
en compte les choix politiques du gouvernement 
et revoir à la baisse le seuil des 40 000 €.

	 Selon la direction, l’objectif déterminé en 
janvier 2021 n’est pas de 14 dossiers mais de 
13,75 dossiers pour la brigade (90 à 120 dossiers), 
à charge pour le chef de service de répartir 
cet objectif équitablement entre les collègues 
(complexité des dossiers, ancienneté des 
agents…).

	 La direction affirme prendre en compte les 
absences justifiées lors de la révision de cet 
objectif en juin à 3 niveaux :

•	 Absences liées au métier : consultants, ACL, ...

•	 Absences liées à la formation à partir de 5 
jours ou 1 jour pour les formateurs …

•	 Absences diverses : maladie, activité syndicale, 
jours de grève (ils seront enfin retenus comme 
de vrais jours d’absence).

	 En revanche, le nombre de jours d’absence 
nécessaires pour réduire le programme d’un 
vérificateur n’est toujours pas clairement établi 
par la Direction …

POINT SUR LA FUSION 
DES BRIGADES DE CHÂTEAUROUX 
AU 01/09/2021

	 Selon la direction, il n’y a pas de bilan établi 
pour les fusions précédentes (dont celle d’Alençon 
intervenue en 2015).

	 Il n’y aurait pas de bilan pour l’Orne, mais 
apparemment il y aurait un ressenti différent 
selon que l’on interroge la direction ou le chef de 
la brigade fusionnée, étonnant... ?

	 Compte tenu des mutations, au 01/09/2021 il 
y aura 8 vérificateurs affectés à Châteauroux mais 
pas de contrôleur pour la BV 28.

	 Objectif 3/8èmes de dossiers type Dircofi et 
5/8èmes de dossiers type Ddfip.

	 Une intervention de la Ddfip est prévue pour 
présenter les risques de procédure (reconstitutions 
recettes, ESFP …).

	 La CGT a demandé qu’un bilan de la fusion 
soit réalisé dans quelques années y compris sur 
le taux de couverture fiscale. La direction s’y est 
engagée.

EXAMEN DE CONFORMITÉ 
FISCALE (ECF)

	 Créé suite à un arrêté du 13/01/2021 pour 
favoriser le civisme fiscal, l’ECF constitue un chemin 
d’audit confié à un prestataire (sans qualification 
requise) moyennant une rémunération et sera 
applicable dès les bilans clos au 31/12/2020 (une 
case à cocher sur la liasse et un compte rendu à 
produire pour le 31/10/2021).

	 Il portera sur 10 points (FEC, conservation 
données, amortissements et provisions, charges 
à payer et charges exceptionnelles, exigibilité de 
la TVA).

	 Selon la direction, l’ECF n’exclura ni la 

Le droit de retour pour les agents SIII

	 Habituellement la Direction repousse 
notre revendication d’une vraie brigade SIII 
au motif du droit de retour assuré aux agents 
détachés sur cette mission. Les nouvelles 
règles de mutation où tout est opaque, 
où l’on voit des collègues affectés dans un 
département et détachés sur un service dans 
un autre département modifient totalement 
les conditions d’application de cette garantie. 
Ce refus d’une brigade ne peut être lié aux 
contraintes de gestion administrative : il n’y en a 
plus !!! Il s’agit bien d’un choix politique.



programmation ni le contrôle mais les motifs de 
programmation seront moins faciles…

	 Les OS ont critiqué une externalisation des 
missions de la DGFIP avec des difficultés pour 
contrôler une entreprise qui aura bénéficié d’un 
ECF : il faudra des indices laissant supposer une 
application incorrecte des règles fiscales et en cas 
de rappel éventuel l’entreprise n’aura ni intérêts 
de retard ni amendes, l’ECF constituant une sorte 
de « mention expresse » …

	 En soit, les entreprises peuvent effectuer un 
audit interne ou externe de leur comptabilité, 
cela ne nous regarde pas. Mais nous contestons 
fermement ce nouveau cadeau accordé sur les 
pénalités aux entreprises qui auront payé pour 
bénéficier d’un ECF. C’est ce cadeau qui constitue 
le signe d’une externalisation du contrôle fiscal.

PROJETS INFORMATIQUES 
DU SJCF (EX MRV)

	 La refonte du BOFIP est en cours de réalisation.

	 Le projet PILAT est prévu pour fin 2022, 
début 2023. Il intégrera diverses applications  
informatiques actuelles :

•	 Vue 360 et Galaxie : attente de validation du 
délégué à la protection des données (CNIL),

•	 Alpage, Rialto Memo et même CFIR 
application pour laquelle une expérimentation  
est en cours à la Dircofi Nord.

	 Les OS ont exprimé leurs craintes sur les 
applications informatiques et notamment sur 
CFIR compte tenu des bugs récurrents sinon 
permanents des mises à jour de cette application.

	 Un projet Alto 3 est prévu en 2022 mais déjà 
des problèmes apparaissent  liés à la taille des 
fichiers FEC, étonnant...

LE PÔLE PÉNAL 
INTERRÉGIONAL (PPI)

	 En 2020, le PPI a réalisé 16 dossiers de PPC  
pour la Dircofi, 21 dossiers de PPC pour les Ddfip 
et 135 visas de pièces de procédure.

	 Il travaillait pour 12 directions en 2020 et 
actuellement pour 14 directions, seul le Cher n’a 
pas adhéré au PPI.

	 Selon la direction, le PPI prépare les dossiers 
mais ne rédige pas les articles 40 du CPP et les 
transmissions au parquet.

	 La CGT a évoqué des craintes liées à la charge 
de travail croissante pour la gestion des dossiers 
Fonds de Solidarité et la rédaction des courriers 
de réponse de la CIF, suite aux observations du 
contribuable, et ce d’autant plus qu’au PPI aussi 
un poste B sera vacant au 01/09 prochain.

	 Selon la direction, ça devrait bien se passer 
(comme d’habitude) les collègues étant de vrais 
experts, les dossiers de fraude au FDS seront 
moins nombreux qu’annoncés et les rapporteurs 
à la CIF ne demandent qu’occasionnellement des 
éléments au PPI.

	 A voir...

BILAN DU GROUPE DE TRAVAIL (GT) 
SUR LA GARANTIE FISCALE À LA 
DIRCOFI

	 Un audit a été réalisé fin 2020 auprès de 40 
à 50 vérificateurs sur l’application de la garantie 
fiscale à la Dircofi. Le rapport du GT est en cours 
de rédaction.

	 Les OS ont demandé que la confidentialité 
soit respectée sur les réponses des collègues, la 
direction s’y est engagée.

	 Parmi les recommandations émises, il 
conviendrait de bien préciser les éléments 
examinés ou garantis notamment en cas 
d’absence de rappel (imprimé 3953) pour éviter 
le risque que la garantie totale soit invoquée lors 
d’un contrôle ultérieur.



	 Les collègues audités ont aussi demandé qu’il 
y ait des modèles de rédaction plus précis sur le 
site Intranet de la Dircofi, s’agissant d’une tâche 
supplémentaire imposée aux vérificateurs depuis 
la loi ESSOC de 2018.

	 La direction a rappelé que s’agissant de 
l’examen de documents juridiques d’ordre 
général (contrats d’assistance, trésorerie…), ces 
points n’avaient pas normalement à être garantis 
mais a aussi indiqué qu’un rappel serait fait auprès 
des agents pour apporter de nouvelles consignes 
et préciser certains points qui interrogent.

BILAN DU GT RELATIF À 
LA LUTTE CONTRE LA FRAUDE

	 Suite au GT de l’été dernier, les 8 pages de 
propositions ont servi de trame pour la note 
Dircofi du 31/03 développée autour de 3 axes :

•	 Constitution d’un réseau fraude avec 1 ou 2 
vérificateurs par brigade et les 2 référents 
fraude ;

•	 Mise en place d’un comité fraude : examen 
des fiches 3909, pilotage des dossiers…

•	 Progresser dans la conduite des dossiers 
fraude  : soutien aux vérificateurs, visa des 
pièces de procédure…

	 La direction ne souhaite pas créer de brigade 
fraude à la différence d’autres Dircofi car seuls 
50 dossiers par an sont concernés pour les 15 
départements de l’interrégion (soit 1 à 2 dossiers 
par brigade).

	 La mise en place du dispositif est prévue le 
01/09/2021 avec l’arrivée d’un nouvel AFIPA.

	 Les OS ont indiqué que ce nouveau réseau 
devait s’articuler avec toutes les autres tâches 
incombant déjà aux vérificateurs.

	 La direction a indiqué que ce nouvel objectif 
fraude serait pris en compte dans les objectifs de 
la brigade et qu’elle souhaitait des vérificateurs 
ayant une appétence en la matière.

	 Mais elle n’a apporté aucune précision sur 
cette prise en compte. Par ailleurs, si le nombre 
global d’affaires reste identique pour la Dircofi, 
cela signifie que les brigades qui ne seront pas 
dans ce réseau devront faire plus d’affaires...

RELATIONS AVEC LA DNVSF ET 
D’AUTRES ADMINISTRATIONS

	 Suite au GT national patrimonial, une réflexion 
est en cours sur le portefeuille des différents 
services concernés (DNVSF, PCRP, BPAT).

	 Il y aurait 500 000 dossiers au niveau national  
(3 000 contrôles) et 50 000 dossiers pour la BPAT 
avec 300 contrôles. Le taux de couverture de ces 
personnes physiques est donc inférieur à 1 % 
par an, soit 3 % des déclarations. Rappelons au 
passage que l’intégralité des déclarations des 
agents de la DGFiP est contrôlée. Et après, on 
nous dira qu’il faut concentrer nos efforts sur les 
secteurs les plus « fraudogènes ».

	 L’intervention de la BPAT concerne des 
dossiers complexes et des contrôles coordonnés 
avec les brigades.

	 S’agissant du contrôle des CIR (CI recherche)  
par les DRARI (ex DRRT), il s’avère qu’elles ne 
respectent pas toujours les délais prévus pour 
les assistances (délai de 4 mois), car elles ont des 
difficultés à trouver des experts.

	 La situation devrait s’améliorer, la DRARI 
Bretagne ayant prévu récemment d’associer les 
vérificateurs aux réunions conférences organisées 
avec l’entreprise lorsque le rapport d’expertise 
provisoire est négatif.

INFORMATIONS DIVERSES

•	 Prochain CTL prévu le 30 juin (bilan 2020) ;

•	 Journée d’accueil prévue le jeudi 02/09 ;

•	 Des entretiens d’intégration ont été effectués 
par le service RH pour les nouveaux agents 
arrivés en sept 2019 et sept 2020 (36 à 38 
personnes)  : il en ressort que les collègues 
demandent davantage de méthodologie et 
de tutorat.

	 En conclusion, ce CTL demandé par les 
représentants du personnel, a permis, il est vrai, 
d’obtenir quelques précisions mais, surtout, 
de faire état des difficultés rencontrées par les 
collègues.

	 De là à dire que cela suffira pour changer en 
profondeur l’organisation du contrôle fiscal...



	 Au niveau national, le nombre de 
vérifications de comptabilité s’élevait en 
2012 à 48 178 contre moins de 39 000 en 
2019. Le nombre d’ESFP est lui passé de 
4 159 en 2012 à à peine plus de 3 000 en 
2018.

	 Au niveau local de la DIRCOFI, les 
documents que vous nous avez transmis 
pour ce CTL pourraient sembler très 
complets à première vue, et pourtant deux 
sujets au moins ne sont pas évoqués.

	 Tout d’abord, les objectifs en 
termes de droits. Le gouvernement 
a décidé de diminuer les impôts des 
entreprises. C’est son choix politique, 
et sous peine d’être accusés de faire nous 
aussi, syndicats, de la Politique, nous 
ne devrions pas en parler. Pourtant ces 
choix ont évidemment des conséquences 
sur les autres choix du gouvernement 
à commencer par le nombre et la 
rémunération des fonctionnaires. Notre 
problème immédiat dans le cadre de ce 
CTL, c’est qu’aucune conséquence ne 
semble être tirée sur ce fameux seuil des 
40  000 € de droits à rectifier pour une 
affaire sur deux. Très logiquement, si 
les impôts des entreprises baissent, les 
droits ramenés ne peuvent être que plus 
bas. Il faut en tirer les conséquences.

	 Un deuxième manque est l’absence 
de bilan tiré des fusions BDV / BRV. Vous 
ne nous donnez qu’un document datant 
de 2017 explicitant les conséquences des 
fusions en termes de gestion de personnel. 
Soit, rien de nouveau.

	 Notre Administration, qui est 
pourtant si friande de données chiffrées, 
n’aurait donc tiré aucun bilan de la série 
de fusions organisées en 2017/2018. Rien 

en termes d’impact sur, par exemple, le 
taux de couverture fiscale, sur la montée 
en gamme des connaissances et des 
compétences de nos collègues, sur 
l’évolution des résultats, sur la diversité 
des axes, etc…

	 Lors d’un précédent CTL, vous aviez 
évoqué un appel téléphonique auprès 
du responsable d’une de ces brigades 
fusionnées, au cours duquel il notait que 
tout allait bien comme d’habitude. Nous 
avons connu notre Administration un peu 
plus curieuse sur d’autres opérations… 
Mais peut-être que tous ces sujets ne 
préoccupent pas vraiment notre Directeur 
Général.

	 Par ailleurs, vous nous permettrez 
de noter une certaine déception de 
n’avoir eu aucun retour sur les réunions 
d’informations et les groupes de travail 
que vous avez mis en place pour préparer 
la fusion des brigades à Châteauroux.

	 Souhaitant volontairement limiter 
notre déclaration liminaire, les conditions 
de débat n’étant toujours pas optimales, 
nous nous arrêterons là, mais nous 
interviendrons bien entendu sur chacun 
des points à l’ordre du jour de ce CTL.

	 Nous demandons à ce que cette 
déclaration Liminaire soit jointe au Procès-
Verbal du CTL.

Déclaration Liminaire

	 Monsieur le Président,


